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UE 1

Partie 1

MÉMO 6

Les pratiques anticoncurrentielles



Elles sont inscrites dans le Traité de fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) pour le droit communautaire et dans le Code de commerce pour le droit national.



I Droit communautaire
La Commission est compétente pour sanctionner les pratiques anticoncurrentielles à l’échelle européenne selon des procédures prévues par le droit communautaire.



A Ententes

	Ententes interdites


	Définition


	Sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur.




	Liste non limitative


	Ex. :

• fixer de façon directe ou indirecte les prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de transaction ;

• limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements.




	Régime juridique


	Nullité de plein droit des ententes.




	Exceptions : ententes autorisées


	Exemples


	Tout accord ou catégorie d’accords entre entreprises, de pratique concertée ou catégorie de pratiques concertées qui contribuent à :

• améliorer la production ou la distribution des produits ;

• ou à promouvoir le progrès économique ou technique, tout en réservant aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte.




	Régime juridique


	Interdictions :

• imposer aux entreprises intéressées des restrictions non indispensables pour atteindre ces objectifs ;

• donner à des entreprises la possibilité, pour une partie substantielle des produits en cause, d’éliminer la concurrence.







B Abus de position dominante

	Définition


	Est incompatible avec le marché intérieur et interdit, dans la mesure où le commerce entre États membres est susceptible d’en être affecté, le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de façon abusive une position dominante sur le marché intérieur ou dans une partie substantielle de celui-ci.




	Liste non limitative


	Ex. :

• imposer de façon directe ou indirecte des prix d’achat ou de vente ou d’autres conditions de transaction non équitables ;

• appliquer à des partenaires commerciaux des conditions inégales à des prestations équivalentes, en leur infligeant de ce fait un désavantage dans la concurrence.







II Droit national
L’Autorité de la concurrence est compétente pour sanctionner les pratiques anticoncurrentielles des entreprises. Elle peut les condamner à mettre fin aux pratiques et leur infliger une sanction pécuniaire dans certains cas.



A Ententes

	Ententes interdites




	Définition


	Sont prohibées, même par l’intermédiaire d’une société du groupe implantée hors de France, lorsqu’elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions.




	Liste non limitative


	Ex. :

• limiter l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises ;

• faire obstacle à la fixation des prix par le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou leur baisse.




	Exemptions : ententes autorisées




	Définition


	Pratiques :

• qui résultent de l’application d’un texte législatif ou d’un texte réglementaire pris pour son application ;

• dont les auteurs peuvent justifier qu’elles ont pour effet d’assurer un progrès économique, y compris la création et le maintien d’emplois (1).




	Conditions


	• Pour les pratiques supra (1) : elles réservent aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en résulte sans donner aux entreprises la possibilité d’éliminer la concurrence pour une partie substantielle des produits en cause.

• Interdiction pour l’ensemble des pratiques autorisées : imposer des restrictions de concurrence autres que celles strictement indispensables pour atteindre leur objectif.







B Abus de position dominante

	Définition


	Est interdite l’exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d’entreprises d’une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci.




	Liste non limitative


	Ex. :

• refus de vente,

• ventes liées,

• conditions de vente discriminatoires.




	Exemptions


	Cf. A. Ententes







C Abus de domination économique

	Définition


	Est prohibée, dès lors qu’elle est susceptible d’affecter le fonctionnement ou la structure de la concurrence, l’exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d’entreprises de l’état de dépendance économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur.




	Liste non limitative


	Ex. :

• refus de vente,

• ventes liées.




	Exemptions


	Cf. A. Ententes







D Prix abusivement bas

	Définition


	Sont prohibées les offres de prix ou les pratiques de prix de vente aux consommateurs abusivement bas par rapport aux coûts de production, de transformation et de commercialisation, dès lors que ces offres ou pratiques ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’éliminer d’un marché ou d’empêcher d’accéder à un marché une entreprise ou l’un de ses produits.




	Précision


	Les coûts de commercialisation comportent impérativement tous les frais résultant des obligations légales et réglementaires liés à la sécurité des produits.







E Responsabilité pénale des personnes physiques

	Personne visée


	Toute personne physique




	Actes punis


	Principe : fait de prendre frauduleusement une part personnelle et déterminante dans la conception, l’organisation ou la mise en œuvre des ententes, abus de position dominante et abus de domination économique.




	Type d’infraction


	Délit intentionnel
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